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> SMIC horaire brut : 
9 euros

> SMIC brut
mensuel :
1365 euros

> Plafond de 
la sécurité sociale :
2 946 euros par mois
(pour l ’année 2011 : 
35 352 euros)

> Coût de la vie :
+0,8 % en mars 
(+0,8 % hors tabac); 
+1,9 % en glissement

sur les 12 derniers
mois (+ 1,9 % hors
tabac).

> Chômeurs :
2 680 000
(catégorie A, 
au 27 avri l  2011)

> Indice de référence
des loyers :
119,17 (4è tr imestre
2010).

> Taux d’intérêt 
(21 avril) :
1,43 % au jour le jour.

C h i f f r e s  à  c o n n a î t r e
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Et toujours l’information en ligne sur...

www.fo-metaux.com
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Frédéric Homez
Secrétaire général.

é d i t o r i a ln u m é r o  4 9 7

Dans l'actualité, celle de l'industrie

en particulier, nous entendons

souvent les employeurs parler de

la compétitivité des entreprises françaises

en visant principalement le coût du travail

et notre système de protection sociale qui

pèseraient, selon eux, trop sur les charges

des entreprises. Ce discours ne s'arrête pas

aux employeurs : des débats ont lieu à tous

les niveaux, du gouvernement aux diffé-

rentes instances et jusqu'à la Cour des

Comptes. Un rapport a été réalisé par 

l'ambassade de France en Allemagne sur

ce sujet, suivi d'une étude de l'INSEE sur

le coût du travail et d'un autre rapport d'une

institution, COE Rexecode, proche du

MEDEF.

Comme par hasard, les débats sur la com-

pétitivité sont principalement axés sur des

éléments de comparaison entre deux

pays, l'Allemagne et la France, tout en

sachant qu'ils ne sont pas forcément justes

ni comparables. A titre d'exemple, la France

était paraît-il moins compétitive et plus chère

que l'Allemagne, mais voilà, un autre 

rapport de l'INSEE contredit cette étude

et démontre le contraire en indiquant que

c'est l'Allemagne qui est plus chère que

la France. Comme quoi les éléments de

comparaison pour étudier la compétitivité

ne sont pas si évidents, sachant que les sys-

tèmes fiscaux et de protection sociale sont

aussi différents d'un pays à l'autre.

De ces rapports, retenons un point qui est

juste : c'est la question des exportations,

qui font effectivement défaut, à l'excep-

tion de certains secteurs clés de l'indus-

trie française comme l'aéronautique. Il faut

donc agir en ce sens.

A FO Métaux, nous avons indiqué à plu-

sieurs reprises dans ces débats sur la com-

pétitivité qu'il ne fallait pas simplement

se contenter de comparer deux pays mais

plusieurs, et pourquoi pas, par exemple,

ceux de l'Union Européenne, voire la Chine. 

Y a-t-il d'ailleurs une réelle définition de

la compétitivité et quels sont les objec-

tifs et les réelles intentions des industriels

et des politiques ?

La définition de la compétitivité nous ren-

voie à une position relative à la concur-

rence, donc sur des marchés avec des

concurrents sur l'ensemble du globe qui

n'ont pas forcément les mêmes obligations

ni les mêmes droits, par exemple dans le

domaine de l'environnement, de la pro-

tection des salariés et du travail des enfants.

Dans la définition et dans les objectifs,

il ne faut pas simplement prendre en comp-

te les éléments dits négatifs, mais abor-

der les éléments positifs qui font de la

France l'un des meilleurs pays au monde

en termes de productivité. Il faut aussi se

poser la question : pourquoi avoir aban-

donné certains pans de l'industrie, comme

les machines-outils ?

S'il s'agit dans les objectifs de remettre en

cause le code du travail et les garanties

conventionnelles que nous avons obtenues

par le biais de la pratique contractuelle,

nous ne pourrons pas être d'accord. S'il s'agit

de défendre notre industrie et les emplois

qui en découlent tout en en créant d'autres

avec des contreparties sur la compétitivité,

nous pouvons réfléchir effectivement à des

solutions privilégiant ces axes. Tout en pré-

cisant qu'il ne faut absolument pas toucher

aux salaires ni remettre en cause notre sys-

tème de protection sociale, ou alors

garantir son avenir.

Un exercice pas simple, mais l'objectif peut

être réalisable. Nous avons un préalable,

c'est que le gouvernement réponde favo-

rablement à une revendication clé de FO

en remettant à plat toute la question de

la fiscalité française car la modification

et l'allégement de l'ISF (impôt sur la 

fortune) nous laissent perplexes.

Organe officiel de la
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FO de la Mé tallurgie
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L ’ é v é n e m e n t

Pour un syndicalisme

mai 20114 • FO Métaux 

Plus de 150 délégués issus des différentes entités du géant de l 'aéronautique 
de leur assemblée générale. Ensemble, i ls ont pu débattre des problématiques 

La question du développement syndical était également au centre 

Lors de son intervention, le secrétai-
re général de la Fédération est reve-
nu sur le contexte économique dif-

ficile et rappeler que les conséquences du
drame au Japon se feront sentir au niveau
mondial. De nombreux secteurs de la métal-
lurgie sont impactés et les patrons en por-
tent la responsabilité , pour avoir privilé-
gié  des stratégies monoproduits ou
monofournisseurs. Il a ensuite détaillé l'ac-

tion de la Fédération pour la défense de l'in-
dustrie, rappelant la présence de Philippe
Fraysse au Comité stratégique de la filiè-
re aé ronautique dans le cadre de la
Conférence Nationale de l'Industrie (CNI).
" Les pouvoirs publics commencent à prendre
conscience de la nécessité  de soutenir l'in-
dustrie, s'est réjoui Frédéric. C'est une évo-
lution positive mais il faudra du temps pour
qu'elle produise ses effets. " Evoquant ensui-
te la question de la compétitivité, il a exhor-
té chacun à ne pas se laisser enfermer dans
une rivalité  franco-allemande et à rester
constructif. " Tant que le débat ne se pla-
cera pas au niveau européen et n'intégre-
ra pas la question de la fiscalité , il n'abou-
tira nulle part ", a cependant prévenu Frédéric.  

Il a indiqué être en désaccord sur deux
points avec le groupe EADS : le premier sur
sa stratégie industrielle et le deuxième sur
sa politique salariale, sur laquelle il n'a pas
manqué d'exprimer  sa préoccupation quant
aux méthodes de négociation employées par
la direction d'EADS. Si la direction géné-

rale se coordonne, à nous de faire de même.
Il a donc demandé à tous les délégués d'œu-
vrer pour coordonner leurs équipes afin de
" revendiquer, négocier et se faire respec-
ter ".  Frédéric a par ailleurs assuré les métal-
los du soutien de la Fédération au sujet des
aérostructures, expliquant que les arguments
sont prêts et vont être utilisés pour défendre
le dossier au plus haut niveau. Enfin, il a
évoqué les échéances à venir et leurs enjeux
pour notre organisation, à commencer par
la prochaine campagne présidentielle. " FO
Métaux fera entendre sa voix par la publi-
cation d'un document qui exposera son action,
sa réflexion et ses revendications pour la
continuité  de la défense de l'industrie ", a
annoncé Frédéric. Il a également abordé les
négociations interprofessionnelles et de
branche, et en particulier les retraites com-
plémentaires. Il a conclu en insistant sur
la question de la représentativité  en enjoi-
gnant les militants à préparer les é lections
dans les TPE prévues pour 2013 : " Il en
va de la survie de FO à long terme. "

L’assemblée

Frédéric Homez : 
" Revendiquer, négocier et se faire respecter "
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Noël
Bellengier,
Aérolia, 
Méaulte
" L' inauguration
du bâtiment
composite a é té
une é tape impor-
tante, puisqu'elle
assure l'avenir de

notre é tablissement et maî trise des nou-
velles techniques aé ronautiques. Malgré
cela, l'entreprise mise encore trop sou-

vent sur la sous-traitance et externali-
se dans des pays low-cost avec la
logique financiè re pour seule boussole.
Ce n'est pas ainsi qu'on préserve les com-
pétences, les savoir-faire et l'emploi. Avec
44 % des voix aux derniè res é lections,
FO est la première organisation sur notre
site et agit pour dé fendre l'emploi et les
salarié s. Grâce à la formation syndica-
le et à la motivation de nos jeunes adhé -
rents, nous maintenons et renforçons notre
position, relevant ainsi le défi de la repré-
sentativité . "

Hervé Costes,
Latécoère, 
Toulouse
" Il nous aura fallu
deux ans pour
nous relever de
l'é chec du plan
ZEPHIR et si
aujourd'hui notre
situation s'est

améliorée, notamment grâce à la renégo-
ciation de notre dette, Latécoère reste sous
perfusion. Nous avons pourtant des atouts

L ’ é v é n e m e n t

fort et revendicatif

FO Métaux • 5mai 2011

se sont  re t rouvés les  30 mars et  1 er avr i l  à  Méaul te  (Somme) à  l ’occas ion
industriel les et sociales du groupe ainsi que de ses orientations stratégiques.
des débats ,  sans oubl ier  b ien sûr  la  po l i t ique sa lar ia le .

générale d’EADS

Le secré taire fédéral et coordinateur
FO d'EADS Philippe Fraysse s'est
fé licité  de la bonne santé  de l' in-

dustrie aé ronautique lors de son inter-
vention. Rappelant que le secteur avait
su conserver ses parts de marché  et res-
tait un pôle d'excellence é conomique en
France, il n'en a pas moins évoqué les dan-

gers auxquels fait face l'aé ronautique, et
en premier lieu celui des dé localisations.
Si les fluctuations de la parité  euro/dollar
et du prix du pé trole sont les principales
menaces mises en avant pour justifier les
dé localisations de production en zone 
“Low cost”, Philippe a fait remarquer que
“un programme industriel peut ê tre blo-
qué à cause d'une petite pièce que quelques
technocrates ont trouvé intelligent de faire
fabriquer à l'autre bout du monde pour
économiser quelques euros. L'arrê t de la
production en Tunisie en est la meilleu-
re preuve”. Il a insisté sur le fait que notre
organisation doit continuer à s'opposer à
cette démarche qui remet en cause de nom-
breux emplois et, à terme, provoquera une
perte importante de compétences.

Revenant sur les nombreux change-
ments de pé rimè tre du groupe, il s'est
inquié té , comme l'ensemble des parti-
cipants, des risques de morcellement

d'EADS, qui trouvent par ailleurs une
traduction sociale avec la mise en place
un schéma de négociations salariales par
groupe de socié té . " Nous ne pouvons
accepter la remise en cause de la poli-
tique contractuelle qui a démontré  son
utilité , a-t-il martelé . Nous sommes majo-
ritaires au sein du groupe EADS, rien ne
peut se faire sans vous. "

Plaidant pour une innovation forte afin
de préparer l'avenir, il a fait le point sur
les actions de la Fédé ration en faveur de
l'aé rospatiale, qui ont notamment permis
de faire bénéficier cette industrie de deux
milliards d'euros du Grand Emprunt pour
la recherche sur l'avion et l'hé licoptè re
du futur, Ariane 6 et les satellites. Philippe
a conclu en fé licitant les dé légués pour
la bonne repré sentativité  de FO au sein
d'EADS et en rappelant le soutien et l'ac-
tion de la Fédération pour la création d'une
aé rostructure forte dans notre pays.

Philippe Fraysse : 
" Rien ne peut se faire sans vous "

Les interventions des délégués : 
" Maintenir l'unité du groupe "
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majeurs en termes de savoir-faire et de ges-
tion de la supply chain. Notre activité a redé-
marré, notre carnet de commandes est plein
pour quatre ans et notre réorganisation est
achevée. Mais la nécessité d'une aérostructure
forte au sein d'EADS se fait toujours sen-
tir et sa mise en place se fait toujours attendre.
Fort de notre représentativité , nous met-
trons tout en œuvre pour favoriser cette 
solution. "

Michel
Pontoizeau, 
Airbus, Nantes
" Les NAO 2011
sont en cours chez
nous. Face à une
direction qui veut
nous diviser, il
faut parvenir à
s'accorder sur des

revendications communes à tout le grou-
pe et ne pas faire de ces négociations une
compétition entre filiales. Sinon, que devien-
drait la solidarité ouvrière et l'accord socié-
té  sur lequel est basé  40 années de pra-
tique contractuelle ? On nous refuse des
augmentations dignes de ce nom, pour-
tant on voit bien qu'il y a toujours de l'ar-
gent pour sous-traiter ou délocaliser… Nous
devons continuer à agir et à revendiquer
pour amé liorer le quotidien des salarié s,
et ce d'autant plus que la pression sur eux
va augmenter avec le nombre croissant
d'avions à livrer. Si notre organisation ne
le fait pas, personne ne le fera. "

Patrice Petetin,
DSC Eurocopter,
Marignane
" Nous avons
obtenu 35 % des
voix lors des der-
niè res é lections,
dont l'organisation
discutable nous a
pénalisé . Notre

carnet de commandes se maintient malgré
la crise. Mais comme toujours quand il faut
réaliser des investissements et développer
des programmes, c'est la politique salariale
et de l'emploi qui en subit les conséquences,
ce qui n'augure rien de bon pour les NAO
2011. Pourtant, à la différence des dirigeants
pour qui Eurocopter n'est qu'une étape, les
salariés aiment leur entreprise et veulent
y rester. Dès lors, récompenser leurs efforts
apparaî t comme la meilleure manière de

les motiver. Nous ne lâcherons rien sur ce
sujet. Les cadres sont d'ailleurs autant en
proie aux doutes que les autres salariés sur
leur avenir et leur place dans l'entreprise.
Là encore, FO sera à leurs côtés. "

Xavier Pesson,
MBDA, Bourges
" Notre organisa-
tion repré sente
15,5 % des 4 000
salarié s de
MBDA France et
nous espé rons
améliorer ce score.
Mais avec 30 %

de jeunes salarié s ingénieurs et cadres,
nous devons au préalable changer de fonc-
tionnement. Nous avons déjà prouvé notre
dé termination et notre efficacité  lors des
négociations salariales et par la signatu-
re de nombreux accords sur la participation,
le DIF ou les dé roulements de carriè re.
Au niveau industriel, la charge future sur
l'ensemble de nos sites est conditionnée
par quatre programmes à lancer, sur les-
quels nous sommes trè s attentifs, mais
aussi d'un contrat export vers l'Inde 
qui représente les 2/3 de nos commandes
pour 2011. "

Alain Sadou, 
Sogerma, Rochefort
" Diviser pour
mieux ré gner.
Voilà à quoi nous
fait penser la
mé thode choisie
par la direction
du groupe pour
les NAO cette

année. Nous avons donc dû aller seuls à
la négociation et si nous avons obtenu un
accord satisfaisant, il a fallu batailler pour
y parvenir. L'actualité , c'est aussi le rap-
prochement des aé rostructures, qui nous

rappelle l' importance du mot " solidari-
té ". Nous devons tout faire pour que per-
sonne ne soit laissé sur le bord de la route,
mais nous devons aussi veiller à ce que
d'éventuels rapprochements ne se traduisent
pas au final par de la casse sociale. Nous
pèserons d'autant plus fort dans ce dos-
sier que nous comptons nous renforcer aux
prochaines é lections, notamment en pré-
sentant pour la premiè re fois des candi-
dats au troisième collège. "

Marc Partouche,
SECA
" FO est le
moteur du chan-
gement et de la
cohé sion social à
la SECA et
a c c o m p a g n e
depuis longtemps
les é volutions de

l'entreprise en syndicat responsable. Mais
face à l'absence de straté gie pour notre
activité  et à la montée en puissance d'une
logique financiè re, notre marge de
manœuvre se ré duit. Sans le soutien du
groupe, nous aurions sans doute dé jà
fermé  boutique. Les salarié s sont fati-
gués de se sacrifier. La possible intégration
de la SECA dans une holding de main-
tenance Eurocopter-Vector pourrait

Jean-Luc Lhardy, responsable du déve-
loppement syndical des cadres au sein de la
coordination FO EADS, a rappelé à tous l'im-
portance de faire adhérer les cadres à notre
organisation. Alors que ces derniers repré-
sentent 50% des effectifs dans le groupe et
face à l'érosion du premier collège, " il devient
urgent, et même vital dans le cadre de la loi
sur la représentativité, de conquérir cette popu-
lation en lui montrant que FO agit pour les
défendre ", a-t-il expliqué.

Le mot des cadres

Marc Ambiaux, vice-président 
du comité d'entreprise européen d'EADS 

Marc Ambiaux est intervenu pour présenter la situation financière
et sociale du groupe, qui confirme sa bonne santé et des résultats en
hausse. Il a fait le point sur les travaux du comité, au cours desquels
notre organisation a su défendre ses positions sur la création d'une
aérostructure forte autour d'Aérolia, Sogerma, Latécoère et
Socata/Daher, positions comprises et acceptés par nos collègues euro-
péens. Marc est également revenu sur la négociation et la conclusion
de l'accord success sharing, une revendication FO qui a aboutit.
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ê tre notre planche de salut, mais nous
serons vigilants quant aux consé -
quences sur l'emploi. Nous avons signé
l'accord de salaire pour sauver la prime
mais nous considé rons cependant qu' il
n'y a pas eu de négociations salariales
dignes de ce nom cette anné e. Il va fal-
loir que cela change. "

Bernard Tachoires, 
DSC Astrium,
Bordeaux
" L'utilisation de l'es-
pace est devenue
déterminante, et la
maî trise technolo-
gique et commer-
ciale de ce marché
est devenue un

enjeu majeur. Le leadership français en Europe
s'est construit avec Astrium et ses 6 200
salariés mais il est aujourd'hui menacé, notam-
ment par la dispersion des efforts et la bais-
se des budgets. L'emploi dans le secteur pour-
rait stagner ou pire, diminuer. Aujourd'hui,
l'avenir se prépare avec le plan de trans-
formation AGILE, synonyme pour nous d'in-
quiétudes. Rien n'est clair dans la straté-
gie de la direction, mais une fois encore, on
peut craindre que cela n'aboutisse à une poli-
tique salariale inacceptable et à des réduc-
tions d'effectifs. Notre organisation se 
battra pour éviter que cela n'arrive. "

Frédéric Planche,
Cassidian,
Elancourt
" L'image de FO est
positive et dyna-
mique sur notre
site. C'est le fruit
d'un travail de
longue haleine de
notre équipe,

connue pour informer sans polémiquer. Les
négociations n'en restent pas moins dif-
ficiles. La direction a choisi la voie de l'uni-
latéralisme et nous nous retrouverons en
septembre pour des négociations complé-
mentaires. Nous sommes également vigi-
lants sur la réorganisation de l'entreprise.
Certes, elle est nécessaire face à des mar-
chés en évolution mais reste floue et devrait
aboutir à 900 suppressions de postes pour
300 embauches. En mai, les élections seront
l'occasion de convaincre les salariés de notre
engagement à leurs côtés et de confirmer
notre représentativité . "

Frédérick David,
Airbus, Saint-
Nazaire
" Depuis plusieurs
années, les négo-
ciations se multi-
plient sur des sujets
toujours plus
divers : stress,
seniors, mixité…

Ces thématiques sont certes légitimes, mais
fallait-il réellement les inscrire au menu de
la pratique contractuelle ? Ces nombreux accords
ne permettent-ils pas à la direction de mas-
quer les vrais problèmes et d'éviter de négo-
cier sur l'essentiel, à savoir les salaires ? Derrière
tout cela, la rentabilité reste le maî tre-mot
et le dialogue social demeure l'otage de déci-
sions politiques. La gestion humaine n'est pas
vraiment prise en compte dans la stratégie
industrielle de l'entreprise. Nous devons conti-
nuer à revendiquer, tant sur l'emploi que sur
les salaires, et pour cela, il faut se dévelop-
per et donc agir pour la syndicalisation. "

Laurence Tapie,
Airbus Cimpa
" Notre entreprise est
spécialisée dans la
maquette 3D et les
prestations de service
sur la conception
assistée par ordina-
teur. Nous sommes
une société inter-

nationale de 700 salariés, dont 400 à
Toulouse, 20 à Nantes et 20 à Saint-Nazaire,
qui comprend 80 % de cadres. Aujourd'hui,
nous essayons de reconstruire FO sur nos sites,
qui était la deuxième organisation en 2009,
mais a frôlé la disparition aux dernières élec-
tions après que la direction ait introduit la

CFDT dans le jeu. Nous comptons sur l'ai-
de et le soutien des sections et syndicats FO
du groupe pour remonter la pente et renfor-
cer notre représentativité. "

Jean-Philippe Cau,
ATR
" La reprise dans le
secteur du turbo-
propulseur s'est
confirmée en 2010
avec une année
record depuis la
création du pro-
gramme ATR en

1981. Mais à la veille de nos 30 ans, nous
revenons de loin. L'augmentation des prix
du carburant a joué en faveur de nos pro-
duits, qui affichent une faible consommation
et de faibles rejets de CO2. Les salariés d'ATR
ont montré  leur implication et leurs
savoir-faire, mais si la production a grim-
pé de 280 % en 4 ans, les effectifs sont loin
d'avoir suivi. 2011 sera une année de tran-
sition, avec l'entrée en service de l'ATR 600.
Il faut cependant voir plus loin et é largir
notre gamme aux appareils de 90 places si
l'on veut pérenniser l'emploi. Côté politique
salariale, nous avions du nous battre en 2010,
et tout semble en place pour qu'il nous faille
recommencer cette année. "

Manuel Martinez,
Eurocopter, 
La Courneuve
" Malgré  la baisse
de notre volume de
charges, nous
affrontons la crise
sans réelles diffi-
cultés. Les ventes
de Super Puma au

Méaulte accueillait pour la première fois l'AG EADS et a organisé avec brio ce grand ren-
dez-vous. Rien n'avait été laissé au hasard par l'équipe picarde, qui arborait fièrement le nou-
veau logo de FO Métaux. L'ensemble des participants a salué la qualité et la chaleur de cet
accueil, qui ont plus que largement compensé une météo maussade. Encore bravo Méaulte !

Chapeau l'organisation !
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Brésil y sont pour beaucoup, de même que
la reprise des livraisons sur le NH90.
Néanmoins, nous préférerions de vraies
embauches plutôt qu'un recours à l'inté-
rim pour faire face à l'activité . Et que dire
de la politique d'apprentissage
d'Eurocopter, censée former notre vivier pour
le futur, alors que la direction n'intègre pas
les jeunes dans l'entreprise à leur fin de cur-
sus ? Nous travaillons sur nos élections, pré-
vues en mai, afin de redevenir numéro un
et restons fermes sur les salaires. Nous le
serons également sur l'emploi, dans le cadre
du transfert de notre établissement à l'aé-
roport du Bourget, qui constitue une bonne
nouvelle pour tous les salariés. "

Gilles Saurel,
Sodern
" Chez Sodern,
spécialiste de la
neutronique et de
l'optronique, FO
est synonyme de
jeunesse, de dyna-
misme et de pari-
té , puisque nous

comptons 50 % de militantes. L'entreprise,
très développée à l'international, se porte
bien et est reconnue pour sa maî trise tech-
nique et la qualité  de ses produits.
Aujourd'hui pourtant, nous sommes
inquiets. Aux questions de compétitivité
et de concurrence, la direction n'a en effet
qu'une seule réponse : la modération sala-
riale. Notre organisation a tout fait pour
agir responsablement et négocier un
accord de salaire satisfaisant. Nous y sommes
parvenus et les salariés ont témoigné de
leur reconnaissance dans les urnes, puisque
55 % d'entre eux ont fait confiance à FO
aux dernières é lections. " 

Frédéric Darmon,
DSC EADS Test &
Services
" Alors qu'une
aérostructure forte
semble en voie de
constitution, nous
constatons dans le
même temps un
mouvement ten-

dant à morceler le groupe EADS.  En
témoigne un nombre croissant de négo-
ciations et d'accords de salaires différents.
A présent, c'est notre société  qui pourrait
bien sortir du groupe, bien que la direc-

tion affirme le contraire… Nous sommes pour-
tant bénéficiaires et compétitifs. Nous refu-
sons cette perspective et invitons tout le
monde à se poser la question : et après, à
qui le tour ? Les é lections qui vont se tenir
le 7 avril sont d'autant plus capitales dans
ce contexte. Pour cette échéance, FO n'a
qu'un objectif : devenir la première orga-
nisation syndicale de l'entreprise afin de
mieux peser dans les décisions. "

Patrick Laffond, 
Roxel, Bordeaux
" Roxel est un
motoriste tactique
européen qui
emploie 600 salariés
répartis sur quatre
sites. Suite à notre
rachat, nous
sommes touchés

par un plan de sauvegarde de l'emploi qui
va se traduire par 20 suppressions de postes
et 31 transferts pour le site de La Ferté Saint
Aubin. Peu de salariés étant susceptibles
d'accepter leur transfert, nombreux sont ceux
qui vont partir, et emporter leurs compé-
tences avec eux…  Si notre carnet de com-
mandes nous assure trois années d'activi-
té , il nous reste à développer de nouveaux
produits pour rester attractifs. Cette situa-
tion mitigée n'est pas très favorable aux
salariés, mais revendiquer reste possible et
nous continuons de le faire. "

Jean-Luc Pagat,
Sogerma, Mérignac
" Notre é tablisse-
ment est dédié
exclusivement à la
fabrication des
voilures ATR.
Après une année
2010 assez limite,
l'année 2011 s'an-

nonce comme celle du rebond avec la repri-
se des commandes, un plan d'embauche d'une
dizaine de personnes et la reprise du tra-
vail en équipe 2x8. Reste à se diversifier
pour pérenniser notre site. Le dialogue social
devient difficile avec un RH qui se parta-
ge entre Toulouse, Rochefort et Bordeaux.
Et nous avons essuyé les plâtres de la nou-
velle méthode de négociation du groupe,
puisque c'est chez nous qu'ont débutées
les NAO cette année. Nous avons bataillé
dur pour arriver à un bon accord. A pré-
sent, nous devons préparer nos é lections

dans une ambiance difficile. Notre vigilance
n'est pas prête de se relâcher. "

Josette Raynaud,
Airbus Opération,
Toulouse
" L'année 2010 a
été  dure pour les
femmes, qui n'en
finissent pas de
subir la crise.
Mais si l'action de
FO reste motrice

sur le sujet de l'égalité  hommes/femmes,
cette juste cause a pris de nombreux coups
l'an passé , à commencer par ceux portés
par la loi sur la réforme des retraites. Le
thème de l'égalité professionnelle n'en reste
pas moins un argument de poids pour la
syndicalisation des femmes. En ce sens, l'ave-
nant sur la mixité professionnelle chez EADS,
que FO a porté presque seul, a été très impor-
tant. Au-delà, ce combat constitue un enjeu
majeur pour notre organisation dans le cadre
de la lutte contre toutes les discriminations
et pour le progrès social. "

Patrice Halgand,
Aé rolia, Saint-
Nazaire
" Si le conflit sur
les salaires dans le
cadre des NAO
2011 a permis de
renforcer la cohé-
sion de nos
équipes mais

aussi d'obtenir un bon accord de salaire,
on peut cependant se demander, vu la
méthode employée par la direction, si le

mai 20118 • FO Métaux 

Paroles d’élu
Stéphane Demilly,
député-maire d'Albert,
est intervenu lors des tra-
vaux pour évoquer le
soutien sans faille
apporté par la munici-
palité et les pouvoirs
publics à Aérolia. Il a
également souligné la

qualité et la valeur des liens tissés avec FO
au fil des années et des combats en faveur
de l'industrie avant de dévoiler le projet de
zone d'activité appelé à se développer
autour des locaux d'Aérolia et destiné à ren-
forcer ce fleuron technologique de la Somme.
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véritable objectif n'é tait pas l'affaiblis-
sement de notre organisation. Nous
posons les bonnes questions et menons les
bons combats, et cela peut déranger. Face
à une possible augmentation de nos charges
de travail, sera-t-on prê t à les absorber ?
Rien n'est moins sûr tant l'absence de pré-
vision sur les effectifs empêche une stra-
tégie industrielle cohérente. Réduire la sous-
traitance au profit du formidable potentiel
interne de l'entreprise est nécessaire, mais
ne peut ê tre qu'un début. "

Bruno Reynes,
Airbus
Opération,
Toulouse
" A la fin 2010,
notre carnet de
commande é tait
constitué  de 3 800
avions, soit près de
six années de

charge de travail. Nos programmes phares,
comme l'A320 NEO ou l'A380, se portent
bien et l'A400M a été  sauvé, mais comme
toujours chez Airbus, la complexité  tech-
nique de l'ensemble avait été sous-évaluée.
Les retards sur l'A400M se sont d'ailleurs
traduits par des renégociations de contrats
très contraignantes. Et qui paye la factu-
re de ses coûts additionnels ? Les salariés,
qui voient leur participation et leur inté-
ressement réduit à des sommes ridicules.
Dans ce contexte, il n'y a pas à regretter
la perte du contrat du KD45 aux USA, qui
aurait abouti à l'installation d'une usine en
Alabama, porte ouverte à la dé localisation
des avions " long range " en zone dollar.
Nous devons garder coûte que coûte la 
maî trise de nos savoir-faire. "

Olivier Frances,
Aérolia, Toulouse
" Sur notre site
d'engineering qui
comprend 80 % de
cadres, FO est la
deuxième organi-
sation syndicale
avec 18,4 % des
voix. Nous nous

sommes durement battus lors des NAO 2011,
et le courage et la détermination de FO ont
payé. Notre principale préoccupation reste la
consolidation du marché des aérostructures.
La France a besoin ici d'un champion natio-
nal pour relever les défis de demain et il serait
bon de s'interroger sur les rôles majeurs tenus
par EADS, l'Etat ou d'éventuels investisseurs
dans ce dossier. Seul un industriel de taille
détenu par EADS sera en mesure d'assurer
la pérennité et le développement des emplois
en régions et de garantir le futur de l'indus-

trie en France. "

Jean-Luc Lhardy, 
Astrium, 
Les Mureaux
" L'année 2010 a été
marquée par de
bons résultats com-
merciaux, finan-
ciers et techniques
pour Astrium, mal-

gré la perte de deux gros marchés. Mais, alors
que nous avons eu jusqu'à huit programmes
en même temps, nous n'en avons à présent
plus que deux, sans compter AGILE, ce fameux
plan d'économies aux contours flous. Il est
impératif d'innover et d'évoluer, de conqué-
rir de nouveaux marchés face à la baisse des
budgets et à la montée de la concurrence dans

une industrie en perpétuelle évolution. Pour
cela, il faut davantage de reconnaissance des
salariés, et cela passe par une politique sala-
riale digne de ce nom. FO restera sur ce point
ferme mais constructif, et compte bien se ren-
forcer aux prochaines élections pour mieux
peser dans les négociations. "

Dany Devaux, 
DSC Aé rolia,
Méaulte
" Le récent conflit
sur les salaires, qui
s'est soldé par une
victoire de FO, a
contribué à souder
nos équipes, ce qui
me rend très

confiant quant aux prochaines élections. Mais
le mode de négociation de la direction, qui
découpe les NAO en tranches, nous inquiè-
te fortement. Cela risque d'affaiblir la poli-
tique contractuelle dans le groupe, ce qui n'est
jamais bon pour les salariés. C'est à croire
que la direction a oublié que les femmes et
les hommes d'Aérolia sont sa première riches-
se ! Nous nous sommes battus et avons obte-
nu satisfaction parce que nous considérons
qu'Aérolia ne doit pas devenir une filiale low-
cost d'EADS. FO a également su faire pré-
valoir ses vues en matière de politique indus-
trielle en faisant échec à la vente de ses sites.
Plus que jamais, il faut sensibiliser les dif-
férents acteurs à la nécessité de disposer d'une
aérostructure forte au sein d'EADS. "

Philippe Blanc,
EADS France,
Toulouse
" Toulouse est un
des sites des ser-
vices partagés, qui
regroupe la comp-
tabilité , la paie, la
formation, le
recrutement et les

achats. Nous sommes la deuxième orga-
nisation syndicale, à deux voix de la CGC.
Nous voulons continuer à nous dévelop-
per, notamment chez les cadres, en met-
tant en place des équipes de relais sur chaque
site afin d'ê tre au plus près des salariés et
de gagner ainsi leur confiance. Nos rapports
avec la direction sont assez tendus, les sujets
de discorde ne manquent pas : trop fort
recours à l'intérim, sous-effectif chronique…
Autant dire que nous aurons fort à faire
pour défendre les intérêts des salariés. "

FO Métaux • 9mai 2011
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André Huitorel,
Airbus Corporate
Jet Centre, Toulouse
" Filiale d'Airbus 
à 100 %, ACJC
compte 208 salariés
et est spécialisé dans
l ' amé nagemen t
d'avions de luxe, en

partie des A319 et des A320. La crise ne nous
a pas épargné, même si 2010 a vu la relance
de notre activité avec un doublement de la pro-
duction. Les objectifs sont certes prometteurs
mais la sous-traitance reste encore trop
importante chez nous. FO fera entendre sa voix
afin que l'emploi soit privilégié et défendu, avec
comme priorité la transformation des CDD en
CDI. Mais notre plus grand défi, ce sont les
élections professionnelles de septembre, une
première pour nous. Atteindre les 10 % n'est
pas gagné, mais quelle que soit le résultat, nous
continuerons à agir pour faire grandir FO. "

Jacques Denis,
Astrium, Toulouse
" Nous sommes la
plus grande implan-
tation d'Astrium,
avec près de 3 500
emplois, dont 80 %
de cadres. Notre
plan de charges est
assuré pour deux ans

et les bons résultats d'Astrium doivent lar-
gement à la forte implication des salariés.
Toutefois, nous sommes soumis à une
concurrence féroce et nous faisons face au plan
de transformation AGILE. Cela pourrait se tra-
duire par de nombreuses suppressions de postes
chez Astrium, tout ça pour amener l'EBIT à
10 %... Les actionnaires vont gagner plus, les
salariés vont gagner moins. Le processus est
en marche et devient invivable, comme le montre
la politique salariale qu'on nous impose et qui
va bientôt distinguer les cadres et non-cadres,
une véritable attaque contre la politique contrac-
tuelle ! Nous ne laisserons pas faire, et nous
savons que les salariés s'en souviendront lors
des élections, en octobre. "

J e a n - F r a n ç o i s
Knepper, DSC
Airbus, Toulouse
" Alors que nous
nous battons depuis
des années pour la
défense de l'indus-
trie, notre combat
rencontre enfin un

écho au niveau politique. L'industrie reprend
sa place de moteur du développement du pays.
La ténacité de FO porte ses fruits. Nous devons
cependant rester fermes sur la nécessité de
créer en France une aérostructure forte.
L'immobilisme de la direction d'EADS sur le
sujet est inquiétant. Une aérostructure
française sous l'égide d'EADS serait pourtant
un atout pour le groupe et pour la France, mais
le changement de gouvernance d'EADS four-
nira peut-être la solution… Gardons aussi l'œil
sur la privatisation des services industriels aéro-
nautiques des armées dans le cadre des RGPP.
Ce sont là près de 5 000 emplois qui pour-
raient rejoindre la métallurgie, à condition qu'ils
soient transférés vers EADS. "

Lucien Cazenave,
Socata, Tarbes
" Notre activité
repart en flèche,
boostée par des acti-
vités nouvelles
grâce à Airbus,
Dassault et
Eurocopter. Nous
attendons égale-

ment beaucoup du projet de bi-jet allemand
Grob SPN, dont la mise en production pour-
rait intervenir dans les quatre ans. Nous sor-
tons enfin du rouge, après deux décennies pas-
sées à supporter une dette considérable qui bridait
nos investissements et que, selon le refrain bien
connu, seuls des gains de productivité pou-
vaient réduire. Depuis la recapitalisation du grou-
pe Daher, nous avons renoué avec la rentabi-
lité. Nous sommes le plus ancien constructeur
d'avion au monde encore en activité et nous
comptons bien le rester. Au niveau social, nous
nous battons sur tous les fronts, notamment
celui de la politique salariale. Beaucoup reste
à faire mais notre position majoritaire nous per-
met de défendre au mieux les salariés. "

Brigitte Capelle,
Eurocopter,
Marignane
" Face à une concur-
rence de plus en plus
rude, il faut déve-
lopper nos capacités
d'innovation et rat-
traper ce qu'il faut
bien appeler notre

retard en la matière. Nous devons refuser de
nous laisser enfermer dans une logique patro-
nale qui réduit trop souvent le débat à la notion
de compétitivité avec de faux arguments. Alors
que la politique d'investissements reste une

variable d'ajustement en France, à nous de pro-
mouvoir une politique d'innovation et de com-
pétitivité permettant de développer l'emploi
! Il est aujourd'hui nécessaire de mettre en place
des procédures de suivi et de contrôle des bud-
gets nationaux débloqués et d'organiser la sur-
veillance des retours sur investissements si l'on
veut disposer d'une vision à long terme dans
des activités qui évoluent toujours plus 
rapidement. "

Yvonnick Dreno,
Airbus, 
Saint-Nazaire
" Au vu des résul-
tats du groupe et de
notre plan de char-
ge, nous devons
continuer à reven-
diquer pour satisfaire
les justes attentes

des salariés, notamment en matière d'inté-
ressement. Ne nous laissons pas culpabiliser
par le faux débat autour du coût du travail
et les affirmations trompeuses : la réalité est
que l'ouvrier français coût moins cher que l'ou-
vrier allemand et sa productivité est supérieure.
La compétitivité est encore trop souvent un
prétexte fallacieux pour recourir à la sous-
traitance. Il faut en être conscient et le faire
savoir pour ne plus se faire avoir. Ce n'est
pas seulement une question d'orientation
politique et industrielle mais aussi une ques-
tion de paix sociale, et nous ferons tout pour
que la pratique contractuelle à laquelle nous
sommes attachés en reste le socle. "

" Le départ de nombreux
salariés, la cession de plu-
sieurs branches d'activités
de Safran et les tentatives
de rapprochement avec
Thalès font peser de
lourdes menaces sur
notre représentativité

dans le groupe et risque d'anéantir nos efforts.
Mais nous restons forts chez Safran et nous
avons confiance dans la relève syndicale qui
se met en place pour relever les défis. Notre
groupe affiche une bonne santé financière, notam-
ment grâce au succès du moteur le plus vendu
au monde : le CFM56. Notre attachement à la
politique contractuelle nous a permis de signer
de bons accords au fil des années, comme lors
des NAO. Nous restons néanmoins vigilants
afin d'apporter le meilleur aux salariés. "

Patrick Maleyrie, coordinateur Safran

Invité
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Toyota dans la tourmente

Tout a commencé  lorsque les sala-
rié s de Toyota Boshoku , filiale du
groupe japonais qui fabrique les

sièges de la Yaris  et dont le site est situé
à Somain, ont obtenu une prime de 800
euros pour le lancement de la nouvelle Yaris
aprè s deux jours de grève. Pour les sala-
rié s d'Onnaing, qui se voyaient refuser
la satisfaction de la même demande, la déci-
sion de la direction n'é tait pas seulement
incompréhensible, mais aussi inacceptable.
" Nous nous battons sur ce point avec la
direction depuis les NAO de décembre,
explique Fabrice Cambier, dé légué  syn-
dical FO Toyota sur ce site.  Aprè s cette
annonce, nous n'avons plus eu d'autre choix
que d'aller au conflit. " La voix de FO,
qui représente 30 % des salariés sur le site,
a pesé  lourd dans la balance.

" Nous avons pré venu plusieurs fois
la direction ces derniers mois sur ce qui
risquait d' arriver, ajoute Fabrice
Cambier. Nous sentions le mécontente-
ment des salariés car nous sommes à leurs
côté s au quotidien. Mais on ne nous a
pas é couté , et voilà le ré sultat… " Les
revendications des gré vistes sont
claires : instauration d'un 13è mois,
paiement des jours de grève et octroi d'une
prime de 800 euros, dont il a é té  dé ci-

dé  que le montant augmenterait de 100
euros à chaque nouveau jour de grè ve.
Face aux salarié s, le patron japonais du
site, Makoto Sano, a expliqué  que les
négociations sur les salaires s'é taient
conclues en décembre pour 2011 et qu'il
n'était pas envisageable de les rouvrir trois
mois aprè s. 

Revendications

Néanmoins, de jour en jour le  mou-
vement s'est renforcé . La direction a tenté
un bluff en menaçant de réduire l' inté -
ressement au pré texte que la grève allait
impacter les ré sultats. Mais sous la pres-
sion des salarié s, dont un nombre crois-
sant s'est dit prê t à rejoindre le mouve-
ment, elle a rapidement reculé . " Comme
toujours, la crise a bon dos et sert de pré-
texte pour cacher que la logique finan-
ciè re prévaut sur la juste rémunération
des efforts des salariés ", commente Fabrice
Cambier. Mais le 12 avril, une nouvelle
annonce est venue mettre en péril le mou-
vement : suite à des problèmes d'appro-
visionnement liés à la catastrophe au Japon,
la direction a décidé l'arrêt de la production
et l'application de mesures de chômage
partiel à partir du 21 avril, et ce jusqu'au

2 mai (Ndlr : au moment de la rédaction
de cet article). Un coup dur pour les gré -
vistes, qui ont dû reprendre le travail sous
la contrainte de la loi, celle-ci imposant
en effet des journées de travail préalables
pour pouvoir béné ficier des mesures de
chômage partiel. Là encore, il a fallu
batailler pour faire respecter les droits des
salariés. " Des collègues avaient posés des
congés dans la pé riode du 21 avril au 2
mai, bien avant la connaissance du chô-
mage partiel, précise Fabrice Cambier. La
direction disait que ces jours de congés
é taient perdus. Finalement elle a trouvé
une solution, elle va les rendre. Ce qui
é tait perdu a é té  retrouvé  ! "

La suspension, si elle n'a é té  que pro-
visoire, a laissé  un goût amer aux salariés,
qui n'ont pour le moment pas obtenu satis-
faction de leurs revendications et qui, pour
certains, n'ont plus les moyens financiers
de continuer la grève. Une association des
familles de grévistes de Toyota a d'ailleurs
é té  créée afin de récolter des fonds pour
leur permettre de bénéficier, à la fin du
conflit, d'un substitut de salaire. Mais le
mouvement ne s'arrê te pas : les grévistes
ont annoncé  des arrê ts de ligne et se sont
dit prêts à cesser à nouveau le travail après
le 2 mai, avec la fin du chômage partiel.
Le combat continue avec le soutien de l’ USM
59, de l’ UD 59 et de la Fédération…

A Onnaing, les salariés entendent se faire respecter.

Les métallos restent motivés.

Les salariés de l 'usine Toyota d'Onnaing (Nord) vivent des jours diff ici les. Depuis 
le 30 mars, i ls sont en grève, sans rémunération, pour réclamer une prime 
exceptionnelle et l ' instauration d'une treizième mois. Malgré la suspension 

provisoire du mouvement, la détermination ne faiblit  pas. Explications.
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Alcan Rhenalu : FO en pointe 
sur la représentativité et les salaires

Belle performance pour le syndicat FO
du site d'Issoire (près de 1400 sala-
riés), qui conforte sa place de leader

en obtenant 53 % des suffrages au 1er collè-
ge et 35 % au 2è collège. Chez les 1 500 sala-
riés du site de Neuf-Brisach, notre organi-
sation renforce sa représentativité en passant
de 11 % à 15 % des suffrages. Au final, l'or-
ganisation syndicale FO devient la 1ère au sein
d'Alcan Rhenalu avec près de 30 % des voix.
" Ce résultat a été difficile à obtenir, explique
Paul Ribeiro, DSC FO chez Alcan Rhenalu,
car les OPA successives ont entrainé des Plan

de Sauvegarde de l'Emploi (PSE) sur les deux
sites industriels de la société. " 

" FO a été moteur dans la négociation, indique
fièrement Pascal Andres, secrétaire du syn-
dicat FO de Neuf-Brisach, tant pour limiter
le nombre d'emplois supprimés -170 sur les
deux sites- que pour obtenir des conditions
financières et sociales acceptables pour les sala-
riés. " Grâce à l'action de notre organisation,
ces derniers se sont vus octroyer des indem-
nités supra-légales, le maintien de la prévoyance
et de la complémentaire santé payées à 100 %
jusqu'à la mise en retraite effective pour les
salariés ayant plus de 56 ans, des aides à la
création d'entreprise, etc. Alain Beaudelot, secré-
taire adjoint du syndicat FO Issoire, confir-
me : "  Durant ces deux années difficiles, FO
a quand même réussi à imposer des négo-
ciations malgré une conjoncture très com-
pliquée. " Résultats pour 2010 : une aug-
mentation générale de 3,1 % avec des talons
de 35 euros et des augmentations individuelles
de 1 %, ainsi que la mise en place d'une com-
plémentaire santé obligatoire avec participation
de l'employeur et le maintien des primes d'in-
téressement pour un montant de 3 000 euros
par an.

Laurent Bara, délégué syndical FO sur le
site d'Issoire, a son idée sur l'origine de ces
bons résultats : " Une équipe présente sur le
terrain, des délégués de secteurs impliqués,
des revendications claires et réalistes, une adhé-
sion des salariés aux actions et mobilisations
organisées par FO, voilà la recette. La formule
de la maison est "  le réformisme ça se gagne ".
Quand elle est mise en pratique et que les sala-
riés sont dans l'action quand il le faut et où
il  faut, nous sommes imbattables ! " 

Les négociations salariales pour 2011
confirment cette logique, car après deux
séances de négociation où la direction refu-
sait d'avancer suffisamment en ne proposant
que 1,4 % en augmentation générale et 0,7 %
en augmentation individuel, le syndicat a
mobilisé  les salariés et obtenu une AG de
2,85 % à 2 % applicable au 1er janvier, un
talon minimum de 42 euros , un budget
de 0,5 % pour les A.I et 4 jours de congés
supplémentaires par an pour les salariés
parents d'enfants handicapés. " La direc-
tion a compris que les salariés faisaient
confiance à FO et qu'il valait mieux négo-
cier sur la base de nos revendications ",
conclut Paul Ribeiro.

FO est toujours prêt à agir pour
défendre les salariés.

Coordination SCA Peugeot : un agenda chargé

Les délégués FO de la SCA Peugeot, filia-
le réseau propre du groupe PSA, se sont
réunis en coordination le 24 mars à l'UD

de Strasbourg autour de leur délégué syndical
central Eric Bonnaire, et avec comme invité
le DSC de RRG (Renault Retail Group, la filia-
le distribution de Renault) Eric Gajac. A l'oc-
casion de cette réunion, les participants ont
fait le point sur la situation économique et
sociale de leurs établissements, ainsi que sur

les futurs statuts pour la SCDPR (société com-
merciale distribution pièces de rechange).

Les délégués ont également débattu des
négociations en cours, notamment les
négociations salariales pour 2011, dont un
des principaux points d'achoppement reste
l'obtention d'un vrai 13è mois. " Ce dernier
représente une revendication portée par FO
depuis 3 ans, explique Eric Bonnaire, DSC
FO de la SCA Peugeot, et nous entendons

bien faire aboutir un accord dans ce sens
pour 2011. "

Bien entendu, le développement syndical
a tenu une place importante lors des inter-
ventions, même si FO continue de mériter
et de gagner la confiance des salariés, qui ont
fait de notre organisation la 1ère de l'entre-
prise. En effet, le nouveau système de repré-
sentativité impose d'intensifier les actions en
matière de syndicalisation. Notre organisa-
tion compte bien agir pour faire augmenter
son audience lors des élections professionnelles
qui restent à venir en 2011.

La réunion a également permis de revenir
sur les négociations de la branche des services
de l'automobile, ainsi que sur l'avenant 57 et
sur l'accord sur les carrières longue au sujet
du CFC avec la présence du président de IRP
Auto Christophe Cloppet  (FO) et la partici-
pation d'un intervenant du Groupe IRP Auto.
Autant dire que pour FO, la fin de l'année chez
SCA Peugeot promet d'être chargée !

Les délégués FO de SCA Peugeot face à un planning bien rempli.
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De prime abord, les NAO 2011
sur le site de production de Still
à  Montataire (Oise), entrepri-

se spécialisée dans la fabrication de cha-
riots de manutention, semblaient bien
s' annoncer. La socié té  venait de ré a-
liser un ré sultat 2010 de 6,6 millions
d'euros, alors qu'elle n'en espé rait que
4,5 millions lorsque s'achevaient les pré-
cé dentes NAO. FO a donc entamé  les
négociations avec comme revendication
principale une augmentation gé né ra-
le de 5 % avec un talon de 100 euros
pour les plus bas salaires. Au bout de
deux ré unions, la direction n' a pour-
tant consenti qu'à une augmentation
gé né rale de 1,5 % et 0,5 % en aug-
mentation individuelle. Une proposi-
tion inacceptable pour notre organi-

sation, qui a organisé  le 9 mars un
débrayage de 2 heures. " Nous leur avons
laissé  le temps de né gocier mais aucu-
ne nouvelle proposition n' a é té  faite,
explique Freddy Demarseille, dé lé gué
syndical FO chez Still Montataire. Notre
coup de semonce n' ayant pas é té
entendu, un mouvement de grè ve
composé  en majorité  de salarié s issus
de la production ainsi que de quelques
employé s des autres services a alors
dé buté  le 14 mars. "

La réponse de la direction ne s'est pas
fait attendre : le 18 mars, elle assignait
21 salarié s devant le tribunal pour
entrave à la circulation des marchandises
et exercice illicite du droit de grève. Mais
notre organisation était dans son bon droit,
comme l'a confirmé  le juge le 22 mars

en déboutant Still de ses demandes et en
ordonnant une médiation qui a abouti le
24 mars aux mesures suivantes : 3 % d'aug-
mentation pour les salaires allant de 1 600
à 1 800 euros bruts mensuels, 2,5 % pour
les salaires entre 1 800 et 2 000 euros,
2 % pour les salaires supé rieurs à 2 000
euros, une augmentation du point bonus
de 5 %, une prime d'objectifs de 300 euros
et un é talement des heures de grève sur
cinq mois. Durant la médiation, le
piquet de grève n'a pas fléchi un instant.
" Nous nous ré jouissons d'avoir obtenu
ce que nous demandions, se félicite Freddy
Demarseille, mais notre plus grande satis-
faction reste d'avoir eu gain de cause au
tribunal et d'avoir été  jusqu'au bout mal-
gré  la fermeté  de la direction. Il ne faut
jamais baisser les bras. "

Salaires : victoire par KO chez Still
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Quand les négociations restent sté-
riles malgré  tous les efforts, il
faut parfois se ré soudre à aller

au conflit. C'est ce que notre organisa-
tion a du faire chez GEA, entreprise de
chaudronnerie et soudure spécialisée dans
la fabrication de citernes de stockage de
lait située à Saint-Apollinaire (Côte-d'Or).
Pré textant d'une anné e difficile, le

nouveau directeur du site, entré  en fonc-
tion trois mois plus tôt, avait entamé  les
NAO 2011 avec une proposition de… 
0 % ! Pourtant, la reprise est là, comme
en témoigne l'augmentation du volume
d'activité . Au fil des discussions, la posi-
tion é volue, mais reste insuffisante. Le
21 mars, constatant que le dialogue est
dans une impasse, FO, qui pèse 72 % des

voix dans l'entreprise, dé cide de passer
à l'action et lance un mouvement de grève
suivi par 95 % des effectifs. Le site est
bloqué  et deux jours suffiront à faire
plier la direction.

" La direction ne pensait pas que nous
irions au conflit, explique Raphaë l
Frentz, dé légué  syndical FO chez GEA.
Elle n'a pas pris la mesure de notre déter-
mination. De plus, nous savions ce que
le groupe avait provisionné  pour les aug-
mentations et nous l'avons fait savoir, cou-
pant l'herbe sous le pied de la direction. "
La fermeté  de FO a permis d'arracher 
1,8 % d'augmentation géné rale avec un
talon de 40 euros pour les plus bas salaires,
ainsi que l'ouverture d'une nouvelle négo-
ciation en juillet. Une belle réussite pour
notre organisation, qu'elle saura faire valoir
lors des élections à venir en mai. Une expé-
rience enrichissante aussi pour Raphaë l
Frentz, qui a mené ici son premier conflit
depuis qu'il a succédé  à Franck Laureau.
" Avec lui, j'ai é té  à bonne école ", ajou-
te-t-il. Mais le combat n'est pas termi-
né : la direction est depuis passée en force
sur le travail le samedi. Une nouvelle fois,
les salariés pourront compter sur FO pour
dé fendre leurs inté rê ts.

GEA : un conflit rondement mené

Les métallos de GEA ne se sont pas laissé faire.
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Le mécontentement grondait depuis long-
temps chez les salariés d'Inteva
Products, à Esson (Calvados). En cause

chez cet équipementier automobile spécia-
lisé dans la conception et la fabrication de
moteurs électriques pour lève-vitres de
porte de véhicule: les écarts de salaires entre
ce site et ceux de Sully et Saint-Dié.  

" Depuis plus de 10 ans, le site d'Esson, avec
ses 360 salariés, est celui qui rapporte le plus
au Groupe ArvinMeritor mais aussi celui dont
les salaires moyens sont les plus bas des trois
sites français, explique Stéphane Bigot, délé-

gué syndical FO du site Inteva Products d'Esson.
Le changement de direction après notre rachat
par Inteva en janvier a donc été l'occasion de
faire entendre notre colère. " Notre organi-
sation, seule ou en intersyndicale, avait pour-
tant prévenu de longue date la direction de
la situation, évoquant cette problématique de
différence de salaire dans toutes les instances
représentatives du personnel, que ce soit en
local à Esson en CE, DP et CHSCT, ou en
central en CCE et lors des NAO 2011.

Après que les salariés se soient prononcés
à 80 % pour la grève, l'intersyndicale a lancé

la grève le 21 mars avec pour unique reven-
dication un rattrapage des salaires de 10 % pour
tous les salariés du site. Résistant aux mul-
tiples pressions exercées par la direction, les
salariés grévistes ont  mis en place une bar-
ricade de palettes afin de bloquer l'entrée et
la sortie des expéditions du site en laissant la
légitime liberté aux salariés non grévistes de
venir travailler. Ils ont ensuite maintenu leur
piquet de grève contre vents et marées. " Après
deux jours de grève, nous avons obtenu une
politique de rattrapage supplémentaire de 4 %
sur 2 ans qui s'additionne à celle de 3 % sur
3 ans prévue dans l'accord salarial central 2011
soit un rattrapage total de nos salaires de 7 %
sur 3 ans mais uniquement pour les salariés
non cadres, précise Stéphane Bigot. De plus,
nous avons conduit cette grève frontale de maniè-
re efficace et de courte durée sans arrêter nos
clients, ce qui va "faiblement" pénaliser les résul-
tats financiers de notre site donc l'intéresse-
ment des salariés. " Et dans ce mouvement,
FO, déjà connu pour bien informer les sala-
riés, a tenu toute sa place. Il y a fort à parier
que tout le monde s'en souviendra…

Annoncé le 17 février, le PSE concernant
les trois sites de Savoye SA, en Côte
d'Or, dans le cadre du plan de restruc-

turation du groupe Legris, a fait l'effet d'un coup
de tonnerre. Comment comprendre cette
annonce de 33 licenciements et la fermeture du
site de Genlis au prétexte de la crise, alors que
Legris et sa division Savoye SA viennent de faire
l'acquisition de Retrotech, une société améri-
caine qui devrait permettre à Savoye SA de dépas-
ser les 100 millions d'euros de chiffre d'affaires
à la fin de l'année ? D'abord en discutant. Ensuite
en se mobilisant pour la défense des emplois.

" Nous avons suivi la procédure norma-
le d'un PSE d'un bout à l'autre en essayant
de faire valoir nos arguments et de faire pré-
valoir nos positions, explique Régis Criton,
DSC de Savoye. Ce n'est pas qu'après l'échec
de nos tentatives de négociations que nous
avons du nous résoudre à appeler à la grève,
le 22 mars. " D'autant que le plan n'est pas
acceptable ni justifié économiquement, comme
l'expert mandaté par le comité central d'en-
treprise l'a confirmé. Un barrage filtrant a
donc été mis en place à l'entrée de l'usine,
tandis que notre organisation a poursuivi sa

mobilisation contre le PSE avec Manuela Dias,
secrétaire CE et DS FO Savoye Dijon, Catherine
Bouilloux, secrétaire CE, CCE et DS FO Savoye
Ladoix Serrigny, et Régis Criton,  secrétai-
re CE Savoye Genlis et DSC FO Groupe Legris.

Début avril, l' intervention de la
DIRECCTE (Direction Régionale des
Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l'Emploi)
avec son PV de carence vient changer la donne.
Les directives de la DIRECCTE sont sans
appel : la direction doit reprendre sa copie
et repartir de zéro en écoutant l'expert tech-
nique mandaté par le CHSCT ainsi que les
partenaires sociaux. 

Une victoire pour FO certes, mais aussi  la
certitude que la vigilance restera de mise face
aux visées du groupe. " Nous maintenons nos
revendications, précise Régis Criton : zéro licen-
ciements secs, le maintien du site de Genlis
et le non-redéploiement de ses salariés sur
Ladoix-Serrigny, qui les obligerait pour cer-
tains à faire près de 140 km d'allers-retours
quotidiens. Nous ne lâcherons rien. Les sala-
riés comptent sur nous. "

Grève éclair et victorieuse chez Inteva Products

Deux jours de grève ont suffi à faire plier la direction.

FO Métaux • 17

Savoye SA : FO fait revoir le plan de sauvegarde de l'emploi

Grâce à l’action de FO, la direction va devoir proposer un autre PSE.
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FO gagne sa place 
chez Arcelor Atlantique et Lorraine DK

Fort de ses 11,67 % aux élections pro-
fessionnelles d'octobre dernier,
FO Dk a assuré  sa représentativité

sur le site. Pourtant, cela n'était pas gagné
d'avance. En effet, sur la pé riode anté -

rieure à 2006, notre organisation ne repré-
sentait une moyenne de 7 %. Un travail
approfondi de terrain, une gestion intel-
ligente de la distribution des mandats et
de la mise en place des listes é lectorales,
ainsi que l'aide apporté e par Henri
Gentillet, détaché par la Fédération, dans
la coordination de la préparation des é lec-
tions, ont permis d'atteindre ce ré sul-
tat positif. A ce score vient s'ajouter l'ob-
tention d'un siè ge au CE et un é lu
supplémentaire au DP.

“Aujourd'hui, nous sommes
conscients qu'il faut non seulement pré -
server ces 12 % mais surtout les améliorer”,
explique Jean-Marie Callebout, dé légué
syndical FO chez Arcelor Atlantique et
Lorraine à Dunkerque. Des actions sont

menées dans ce sens auprès des militants
avec la mise en place d'une réunion men-
suelle mais aussi en direction des adhé -
rents, avec un retour systématique des
réunions officielles ainsi qu'une distri-
bution mensuelle de tracts dans l'usine.
" Nous voulons aussi améliorer notre repré-
sentativité  en intégrant de plus en plus
la syndicalisation, ajoute Jean-Marie. Pour
cela, nous avons é largi nos mandats dans
tous les départements du site. " Pouvoir
dé fendre au mieux les droits et les inté -
rê ts des salarié s, ê tre repré sentatif
demeure une condition primordiale pour
ê tre é couté  par la direction. Ce sont la
justesse de nos revendications et la force
de notre repré sentativité  qui nous per-
mettrons de négocier de bons accords.

Les militants ont su faire grandir
FO chez Arcelor.

Delphi : FO monte seul au créneau sur les salaires

Alors que la situation économique
semble enfin s'amé liorer, les
né gociations salariales restent

marquées par une volonté  des directions
de se cantonner à des propositions à mini-
ma. Les salariés de l'équipementier auto-
mobiles Delphi en ont ré cemment fait
l'expé rience. Face aux revendications de
FO pour les NAO 2011, dé buté es le 23
mars, la direction ne proposait en effet
que 1,5 % d'augmentation géné rale… Du
côté  de La Rochelle, l' é quipe syndica-

le FO ne l' entendait pas de cette oreille
et a rapidement dé cidé  d'agir pour faire
monter la pression. Elle a ainsi effec-
tué  seule la tournée des ateliers et mobi-
lisé  massivement les salarié s pour un
débrayage qui a conduit à arrê ter la pro-
duction de l'usine. Excessive, la ré ac-
tion de FO ? Pas le moins du monde :
" La direction é tait pré venue, estime
Christophe Lambert, DSC FO de
Delphi. La reprise est là, les carnets de
commande sont remplis et grâce à l'éner-

gie des salarié s, l' entreprise est à
même d'honorer ses commandes. Il é tait
parfaitement normal qu'ils soient payé s
en retour, d'autant que nous n'avions
pas eu d'augmentation en 2009 et 
que nous avions du nous contenter de
2,5 % en 2010. "

Surprise par l'ampleur et la spontané ité
du mouvement, la direction n'a pas résis-
té  longtemps et a fini par cé der aux
demandes de notre organisation.
Résultat : FO est parvenu à obtenir 2,5%
d'augmentation géné rale ré troactive au
1er janvier, 0,5 % pour les augmentations
individuelles, 3 % pour les mesures indi-
viduelles concernant les ingénieurs et
cadres, ainsi que 0,15 % pour le plan d'évo-
lution des carriè res. Et grâce à l'accord
d'entreprise en vigueur chez Delphi, une
autre phase de négociations se tiendra
en octobre. " Grâce à FO, 2011 sera une
bonne anné e pour les salarié s en termes
de pouvoir d' achat ", se ré jouit
Christophe Lambert. Elle devrait é ga-
lement être une bonne année pour l'équi-
pe FO de Delphi, qui compte bien recueillir
dans les urnes, lors des prochaines é lec-
tions professionnelles sur le site de Blois,
le fruit de ses efforts au service des 
salarié s.

Chez Delphi, les militants FO ont tenu bon sur les salaires.
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La renaissance de l'USM de la Meuse

Les mé tallos de l'USM de la Meuse
se sont réunis le 13 avril à Bar-le-
Duc sous la pré sidence du secré -

taire fédé ral Frédé ric Souillot et en pré -
sence de la secrétaire de l'UD de la Meuse
Dominique Liger.

Trè s attendue par les militants meu-
siens, cette réunion avait pour but de
relancer l'activité  de l'USM et de la redy-
namiser pour permettre à FO Métaux de
mieux défendre les salarié s et leurs inté -
rê ts dans ce département. Et ils n'ont pas
é té  dé çus. Les discussions ont permis
de dresser un é tat des lieux afin de fixer

ensuite des objectifs à l'USM. Premier
d'entre eux : le développement syndical,
une action incontournable pour faire gran-
dir FO et peser plus lourd dans le rap-
port de force. Cette ambition permettra
de plus d'en servir plus efficacement une
deuxième : représenter pleinement notre
organisation lors des prochaines négo-
ciations territoriales qui vont concerner
la convention collective s'appliquant à
la Meuse et à la Haute-Marne.

Pour remplir ces objectifs, l'USM s'est
doté e d'un nouveau bureau rajeuni et
féminisé , ainsi que des nouveaux sta-

tuts type des USM. Nul doute qu'ainsi
relancé e, l'USM de la Meuse saura faire
entendre la voix de FO et des salarié s
chaque fois que cela sera né cessaire.

Les militants de la Meuse prêts à faire grandir FO.

USM de Loire-Atlantique : une action dynamique

Les métallos de Loire-Atlantique se
sont réunis le 9 mars pour l'as-
semblé e géné rale de leur USM

autour de leur secré taire Patrice
Pambouc.

Revenant sur le ré cent congrè s
confé dé ral qui s ' é tait tenu à
Montpellier en fé vrier, les participants
ont salué  l' intervention à la tribune de
nombreux dé lé gué s de la mé tallurgie
et l'affirmation résolue de sa ligne ré for-
miste par la Fé dé ration. Les mé tallos
se sont ensuite concentré s sur l'accord
alors en cours de né gociation à la
Commission paritaire sur les ré muné -
rations minimales conventionnelles du
personnel non cadre dans la mé tallur-
gie de Loire-Atlantique. Signé le 23 mars,
cet accord est trè s satisfaisant, puisqu'il
prévoit une revalorisation des taux effec-
tifs garantis (TEG) de 3 % pour les
ouvriers et de 5 % pour les agents de
maî trise. 

Mais le calendrier des né gociations
n' est pas c los pour autant,  puisqu' i l
va  ê tre  prochainement temps de se
pencher  sur  la  convent ion co l lect i -
ve .  Sur  le  sujet ,  Patr ice  Pambouc a
d' ai l leurs exprimé  le souhait de voir
un groupe de t rava i l   regroupant  la
Bas s e  Lo i r e ,  Ancen i s ,
Châ teaubr iant ,  Machecou l ,  Sa in t
Naza i re  e t  Nantes  se  mettre  en
place. Le secré taire de l'USM de Loire-
At lant ique a  conc lu la  ré union sur
une bonne nouvel le  en annonç ant la
cré at ion d ' un nouveau syndicat  des
mé taux FO dans le Pays de Retz avant
la  f in  de l ' anné e .  Dans notre  orga-
nisat ion ,  l e  dé ve loppement  reste
toujours  une pr ior i té …

L’équipe de l’USM 44.

Le nouveau bureau élu est composé de
Christophe Collin (secrétaire), Régis Beausir
(secrétaire adjoint), Régis Husson (secrétaire
adjoint), Pascal Villain (trésorier), Séverine
Chefson (trésorière adjointe) et Angelo Nanan
(archiviste). 

Le nouveau bureau
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Refonte des USM en Franche-Comté

Une quarantaine de représentants des
syndicats FO de la métallurgie du
Doubs et du Territoire de Belfort

se sont réunis le 8 avril à Autechaux (25)
sous la présidence du secrétaire fédéral
Fréderic Souillot, et en présence du secré-
taire général de l'UD des Territoires de Belfort
Christophe Chambon et du secrétaire géné-
ral de l'UD du Doubs Claude Candas. A
l'ordre du jour : la mise en place de deux
unions de syndicats FO de la métallurgie. 

Jean-Claude Durupt, l' ancien secré -
taire de l'USM 25/90, a fait le bilan de

l'union et a appuyé  sur la né cessité  de
créer deux USM sur-mesure afin de col-
ler au plus prè s au dé coupage territo-
riale correspondant aux conventions col-
lectives ; celle de Belfort- Montbé liard
d'une part, et celle du Doubs d'autre part.
Remerciant Jean-Claude pour son
apport, Fré dé ric Souillot a pris le
relais pour insister sur le rôle déterminant
des USM pour la mé tallurgie, qui ser-
vent notamment à coordonner les syn-
dicats et à dé velopper FO Mé taux dans
les diverses entreprises de la

Mé tallurgie dans les dé partements. Il
a rappelé  que les représentants des USM
ont é galement en charge les né gocia-
tions des conventions collectives dépar-
tementales, dont FO est à l'origine. 

" FO Métaux fait vivre, par la négo-
ciation, ces conventions collectives qui
apportent aux métallos de bonnes garan-
ties, surtout dans les TPE et PME, a expli-
qué  Frédé ric Souillot. Par exemple, sans
nous les salariés de ces entreprises ne ver-
raient pas leurs salaires et leurs primes
d'ancienneté  progresser. Nous avons
fixé  lors de cette réunion les dé limita-
tions de chaque USM, celle du Doubs pre-
nant en charge les entreprises de la métal-
lurgie du Doubs Sud jusqu'à
Baumes-les-dames, et celle de Belfort-
Montbé liard regroupant les syndicats du
Nord du Doubs (Pays de Montbé liard) et
des Territoires de Belfort. " Les bureaux
des deux USM ont é té  é lus à l'unanimi-
té , Philippe Pillot (Alstom Ornans)
devenant secré taire de l'USM 25 et
Pascal Pavillard (PSA Sochaux) devenant
secré taire de l'USM 25/90. Les nouveaux
statuts de ces USM ont également é té  
adopté s à l'unanimité .

Les responsables FO de Franche-Comté avec Frédéric Souillot.

L'USM des Côtes d'Armor en plein renouveau

Les métallos des Côtes d'Armor se sont
réunis lors de l'assemblée générale
de leur USM le 16 mars autour de leur

secrétaire Martial Collet, et en présence du
secrétaire fédéral Eric Keller ainsi que du
secrétaire de l'UD FO 22 Eric Le Courtois.

Cette réunion avait vocation à réactiver
l'USM. Elle a d'ailleurs permis de la doter

des nouveaux statuts type et de renouve-
ler son bureau. Comme l'a expliqué Eric
Keller, " relancer l'USM vise à soutenir et
mieux structurer l'action des militants et
syndicalistes du secteur de la métallurgie
des Côtes d'Armor ". Comme le départe-
ment est composé en majorité  de petites
entreprises, beaucoup d'adhérents FO
n'ont pas de structures syndicales. Il a donc
été  décidé  de créer un syndicat des isolés
afin de leur permettre d'accéder à toute l'in-
formation et l'aide nécessaire à leur
action. 

Par ailleurs, l'une des tâches de l'USM
étant d'assurer la représentation de notre
organisation au sein des instances paritaires
de la métallurgie, une dé légation FO a été
constituée pour participer à la réunion de
la Commission paritaire Territoriale de
l'Emploi de la Métallurgie des Côtes d'Armor
qui s'est tenue le 22 mars. Cette réunion
a notamment permis d'examiner la situa-

tion de la société  TR2S, ex Sagem, actuel-
lement confrontée à des restructurations.

Enfin, les métallos ont effectué un tour
de table des secteurs représentés dans le
département. L'accent a été mis sur les NAO,
qui n'ont pas encore démarré  dans toutes
les entreprises, et sur l'importance de faire
remonter les résultats des négociations à
l'USM dans les meilleurs dé lais. Il a éga-
lement é té  rappelé  aux participants qu'ils
pouvaient s'inscrire aux différents stages
de formations syndicales, qui constituent
le meilleur moyen de renforcer l'action 
 syndicale.

Le nouveau bureau é lu est composé de
Martial Collet (secrétaire), Jean-Louis
Abautret (secrétaire adjoint), Alain Le Fol
(trésorier), Isabelle Sahajdak (trésoriè re
adjointe) et Kristen Videlo (archiviste).

Le nouveau bureau 

L’équipe de l’USM 22 avec le
secrétaire fédéral Eric Keller.
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Combattre le dumping social

Pour la onzième année consécutive, FO
Métaux et le syndicat suisse UNIA ont
tenu leur traditionnelle rencontre

annuelle, les 24 et 25 mars à Délémont, dans
le Jura Suisse. La délégation de FO Métaux était
emmenée par Frédéric Homez, secrétaire géné-
ral, et Marie-Josée Millan, secrétaire fédérale
chargée des questions internationales et euro-
péennes, celle d'Unia par Renzo Ambrosetti,
coprésident, et Jean-Claude Rennwald, secré-
taire central.

Lors de leur séance de travail, après la visi-
te de l'entreprise Wenger à Delémont, les deux
délégations ont constaté que les problèmes sociaux
et économiques qu'ils rencontraient devenaient

chaque jour plus semblables de chaque côté
de la frontière. Elles ont également relevé que
les liens d'interdépendance entre les industries
françaises et suisses devenaient plus étroits. Ainsi,
dans le domaine industriel, beaucoup d'entre-
prises suisses travaillent pour les groupes auto-
mobiles français, alors que la bijouterie fran-
çaise réalise une part croissante de son activité
en lien avec la bijouterie et l'horlogerie suisse.
Autre constat autour duquel se sont retrouvés
les participants : en France comme en Suisse,
mais plus largement dans toute l'Europe, le patro-
nat recherche essentiellement un abaissement
des coûts du travail, tout en oubliant que le pro-
grès social est un moteur du développement

économique. " Plus que jamais, la nécessité d'un
travail syndical commun sur le plan européen
se fait sentir ", a résumé Marie-Josée Millan.

FO Métaux et Unia ont donc pris position
pour s'opposer résolument à ce que la libre cir-
culation des personnes devienne synonyme de
dumping social et de sous-enchère salariale. 
" Nous devons combattre le démantèlement des
systèmes de protection sociale et des régimes
de retraite, lutter contre le dumping social et
salarial ainsi que contre la flexibilité à outran-
ce et participer à la mise en place de véritables
politiques industrielles ", a expliqué Frédéric
Homez. Dans cette perspective, un travail com-
mun va être mené à propos de quelques arrêts
rendus ces dernières années par la Cour euro-
péenne de justice, qui portent atteinte aux droits
syndicaux, au droit de grève ou encore au prin-
cipe " un même salaire pour un même travail
sur un même lieu ". FO Métaux considère d'ailleurs
que ces arrêts sont contraires à la Constitution
française, tandis qu'Unia s'oppose catégoriquement
à la reprise de cette jurisprudence par la Suisse,
arguant qu'elle entraî nerait la disparition des
mesures d'accompagnement social liées à la libre
circulation des personnes. 

L'enjeu de la prévoyance

La commission des retraités du syndi-
cat général de la métallurgie de la Région
Parisienne s'est réuni à la Fédération

le 10 mars pour faire le point sur l'année écou-
lée et dresser les perspectives pour 2011.

De l'avis général, le grand combat de 2010
a été celui mené contre la réforme des retraites.
" Tous les jours nous constatons les effets
pervers de cette loi qui nous impose de par-
tir en retraite à 62 ans, voire plus ", explique
Jean-Philippe Clairon, en charge de la com-
mission des retraités. En un an, selon pôle
emploi ce sont 16 à 17 % de seniors en plus
qui sont venus grossir le contingent de " chô-

meurs préretraités " et qui devront attendre
2 ans de plus minimum pour être en retrai-
te. Cette attente, rappelons-le, peut durer de
2 à 5 ans en moyenne, durant lesquelles il
n'y a pas de trimestres "cotisés " mais seu-
lement des trimestres  "validés", sachant que
ce sont les 25 meilleures années cotisées qui
sont prises en compte ... Il faut y ajouter le
détournement de la  "rupture dite conven-
tionnelle " (loi de juin 2008) qui contribue
elle aussi,  à alimenter le contingent de " chô-
meurs préretraités " à un rythme de 2 000
à 3 000 personnes par mois ! Depuis la pro-
mulgation de cette loi, ce sont 500 000 sala-

riés (selon la Dares) qui ont signé une rup-
ture conventionnelle,  et plus de 10 % l'ont
signée pour être " chômeurs préretraités ".
Cette réalité conduit la commission des retrai-
tés à revendiquer à nouveau des accords col-
lectifs de préretraites.

Pour 2011, un autre enjeu sera fédérateur :
la dépendance. La mobilisation sera plus dif-
ficile que pour les retraites, car la dépendance
c'est  toujours " l'autre " alors que les retraites
c'est pour tous. " Il nous faudra faire des efforts
de communication pour fédérer tout le monde,
précise Jean-Philippe Clairon, car beaucoup
serons touchés directement ou indirectement
par l'intermédiaire d'un proche. Il ne va pas
sans dire que le problème du financement se
pose et devient un enjeu important. " A ce
jour, deux solutions  apparaissent : finance-
ment obligatoire privé ou, comme le reven-
dique notre organisation, la création dans la
solidarité de l'esprit de 1945  d'un 5è risque
ou " chacun cotise selon ses moyens et reçoit
selon ses besoins ".  La commission a par ailleurs
rappelé à cet égard l'importance de la réso-
lution du 22è congrès de notre Confédération
sur la dépendance, à la lettre de laquelle elle
entend s'attacher.

La question des retraites reste d’actualité.

Notre organisation apporte sa contribution à la construction de l’Europe sociale.
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" Vous acceptez les titres restaurants ? "

FO Métaux • 23mai 2011

Le titre-restaurant permet aux salarié s
qui ne disposent pas d'un local de res-
tauration sur leur lieu de travail de pou-
voir dé jeuner à l'exté rieur de leur entre-
prise, le prix du repas consommé é tant
pris en charge par le salarié  et l'employeur
(article L 3262-1 CT) . L'avantage de ce
système, pour l'employeur, ré side dans
l'exoné ration de charges sociales et fis-
cales sur la part patronale. En contrepartie,
l'utilisation de ces titres n'est pas tota-
lement libre. Faisons le point sur les 
conditions. 

Le recours aux titres-restaurants est-
il obligatoire ?

Non, il n'existe malheureusement
aucune obligation légale de ce type. C'est
un simple avantage consenti par l'employeur
aux salariés. Précisions tout de même que
la mise en place de titres-restaurants n'exo-
nè re en rien l'employeur de son obliga-
tion de mettre à disposition des salarié s
un emplacement pour se restaurer ou un
local de restauration (en fonction du nombre
de salarié s). 

Dans certains cas pré cis seulement,
l' attribution semble obligatoire. Par
exemple, un employeur a é té  obligé  d'at-
tribuer des titres-restaurants à deux sala-
rié s travaillant sur un site distinct sans
local ou emplacement de restauration
et dont les horaires de travail incluaient
un repas (cass. soc. 19/12/01, n°99-
45.295).

Qui peut en béné ficier ?
Ils sont ré servé s aux salarié s de l'en-

treprise. Par " salarié  ", on entend les titu-
laires d'un contrat de travail. A ce titre,
les mandataires sociaux sont exclus du
bénéfice. Il est cependant toléré d'en faire
profiter les stagiaires. Les salarié s inté -
rimaires, eux, peuvent en béné ficier.

L'attribution des titres restaurants
peut-elle ê tre réservée à une catégorie de
salarié s ?

Cela est possible si deux conditions sont
respecté es : 

les critères d'attribution doivent être
objectifs,. cela ne doit pas entraî ner de dis-
criminations entre les salarié s. 

Si l'employeur n'arrive pas à prouver
la diffé rence de traitement, il pourra ê tre
condamné  au versement de dommages et
intérêts (cass. soc. 16/11/07, n°05-45.438). 

Quelle est la valeur d'un titre-restau-
rant ?

La valeur est librement dé terminée par
l'employeur même si, en pratique, les limites
d'exonération influencent sur sa fixation.
Aujourd'hui, les conditions à respecter pour
bénéficier de l'exonération sont : . la part patronale doit ê tre compri-
se entre 50 et 60 % de la valeur libé ra-
toire du titre remis au salarié , . elle ne doit pas excéder un certain
montant (5,29 euros pour l'année 2011).

Exemple : Un salarié bénéficie de titres-
restaurants à hauteur de 8,40 euros. La
participation patronale est de 50 %, soit
4,20 euros. La limite de 50 % est respectée
et la participation n'excède pas la limi-
te de 5,29 euros. Les 4,20 euros de par-
ticipation de l'employeur sont donc exo-
né ré s de charges. 

Combien de titres restaurants peut-on
recevoir ?

Un seul titre par jour peut être versé  au
salarié . En théorie, seuls les jours de pré-
sence effective comptent. Ainsi, les sala-
riés en congés payés, RTT, congé mater-
nité , etc… ne reçoivent pas de
titres-restaurants (L 3262-1 et R 3262-7 CT).
Cependant, les salariés se trouvant hors de
leur poste de travail mais dans une situa-
tion juridique similaire (un représentant
du personnel lors de l'exercice de ses fonc-
tions par exemple, un salarié  en formation
dans certains cas…) peuvent bénéficier des
titres (cass. soc. 3/07/80, n°79-40.469).

Où et quand peut-on utiliser les titres-
restaurants ? 

Ils ne sont utilisables, a priori, que les
jours ouvrables (en d'autres termes tous

les jours sauf les dimanches et les jours
fé ries). Un repas ne peut, normalement,
être payé qu'avec un seul titre restaurant,
même s'il est tolé ré  d'en utiliser plus 
(R 3262-10 CT). La monnaie ne peut ê tre
rendue sur ces titres.

Les titres sont nominatifs : ils ne peu-
vent ê tre utilisé s que par leurs proprié -
taires, dans le département du lieu de tra-
vail et dans les départements limitrophes.
Pour les salarié s en déplacement, l'em-
ployeur doit apporter une mention spé -
ciale sur les titres, validant une permis-
sion d'utilisation en dehors du périmètre
normal (R 3262-9 CT). 

Les titres peuvent ê tre accepté s par
les restaurateurs, les commerçants et
les détaillants de fruits et légumes (décret
n° 2010-1460 du 30 novembre 2010). Ils
ne peuvent pas ê tre utilisé s dans les res-
taurants d'entreprise. Les restaurateurs
concerné s sont identifié s par leur
numéro d'activité . Concernant les orga-
nismes et les é tablissements, il s'agit
de ceux qui peuvent ê tre assimilé s aux
restaurateurs dè s lors qu' ils proposent
à la vente au dé tail, à titre habituel et
au moins 6 mois par an, des pré para-
tions alimentaires immé diatement
consommables. 

Quel type de repas peut-ê tre pris avec
un titre-restaurant ?

Le repas doit ê tre composé  de prépa-
rations alimentaires directement consom-
mables, à réchauffer ou à décongeler éven-
tuellement, notamment de produits
laitiers. Il peut aussi être composé de fruits
et légumes, qu'ils soient ou non directement
consommables.

Les titres non utilisé s peuvent-ils ê tre
é changés ?

Si le salarié  n'utilise pas tous ses titres
au cours de la période d'utilisation, il doit
les remettre à son employeur au plus tard
au cours de la quinzaine suivante. Ils seront
alors é changé s gratuitement contre 
un nombre égal de titres valables pour la
pé riode ulté rieure. 

Résumé des conditions d'octroi et d'uti l isations des titres-restaurants.
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